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Projet de Protocole n°14 BIS à la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales
Intervention de M. Denis Badré
_______________

Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

Nous sommes appelés à débattre en urgence d’un sujet de préoccupation ancien : l’engorgement de la Cour européenne des droits de l’Homme, ce « joyau » de notre Organisation, aujourd’hui victime de son succès, avec plus de 100 000 affaires en attente de traitement et 46 000 requêtes nouvelles en 2008. Ces chiffres illustrent la situation extrêmement grave que traverse la Cour, et sur laquelle son excellent président, mon compatriote Jean-Paul Costa, ne cesse d’appeler notre attention.
Il faut d’urgence faire quelque chose. Le protocole 14 permettrait de remédier en grande partie à cette situation. Pour qu’il puisse entrer en vigueur, nous attendons que la Russie, qui l’a signé, le ratifie !

En attendant que ce soit le cas, le Comité des ministres a envisagé d’adopter un protocole n°14 bis, qui introduirait simplement et à titre provisoire, deux éléments de procédure du protocole n°14 : la formation de juge unique et la compétence élargie du comité de trois juges.

La France soutient cette formule qui constituerait au moins un geste fort d’encouragement et qui permettrait au moins de sortir de l’enlisement.

Cette solution peut être mise en œuvre par un vote permettant de passer outre la stratégie de blocage de tel ou tel État membre. Il n’en demeure pas moins qu’elle est loin d’être idéale.

Sur le principe et au plan politique d’abord, un nouveau protocole pourrait laisser penser que nous renonçons au protocole n°14. Nous devons réaffirmer fortement que ce n’est pas le cas.
Sur la forme, cette solution revient à faire coexister deux systèmes procéduraux distincts au sein de la Cour. On risque de parler alors d’un système judiciaire à deux vitesses, selon que les États membres auront ou non accepté les réformes procédurales.

Par ailleurs, il faut également que les pays membres d’où viennent le plus grand nombre de requêtes acceptent les procédures simplifiées. Je pense en particulier à la Turquie, à la Russie ou à l’Ukraine. 

Enfin, les gains de productivité résultant d’un protocole n°14 bis seront-ils suffisants ? Ce n’est pas certain. Les réformes envisagées ne peuvent dispenser les États membres de prendre les mesures susceptibles de soulager la Cour, notamment en améliorant les recours internes. La Cour ne doit pas devenir un quatrième degré de juridiction, une instance d’appel des décisions des juridictions suprêmes nationales, dans des matières parfois éloignées du respect des droits de l’Homme. De son côté, la Cour doit poursuivre sa réflexion sur ses propres méthodes de travail, par exemple en rendant plus strictes les règles de recevabilité. Il est clair en tout cas que le respect que nous devons à la Cour comme les contraintes budgétaires que subit le Conseil nous condamnent à mettre fin à la situation actuelle.
